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Allgemeine Chronik

Aussenpolitik

Beziehungen zur EU

Im Oktober 2019 befasste sich die FK-NR mit dem Verpflichtungskredit zur
Weiterentwicklung des Schengen/Dublin-Besitzstands. Sie sprach sich für den
Verpflichtungskredit aus, sofern die APK-NR die Schweizer Teilnahme an
Schengen/Dublin weiterhin für unumgänglich halte. Die APK des Nationalrats beriet im
November 2019 über die Botschaft des Bundesrats. Ein Antrag auf Sistierung des
Geschäfts bis zur Klärung des institutionellen Abkommens und dessen Kosten, lehnte
die Kommission mit 17 zu 8 Stimmen ab und nahm stattdessen die Vorlage in der
Gesamtabstimmung mit der gleichen Stimmenzahl an. Sie fügte dieser jedoch eine
Klausel hinzu, gemäss welcher der Kredit erst freigegeben werden kann, wenn das
Parlament die gesetzlichen Grundlagen – vor allem im Bereich des Datenschutzes –
dafür beschlossen hat. 

Das Geschäft gelangte in der Wintersession in den Nationalrat, wo sich eine SVP-
Ratsminderheit um Nationalrat Büchel (svp, SG) für die Sistierung des Kredits einsetzte.
Bis die offenen Fragen zum institutionellen Abkommen mit der EU geklärt und die
hohen Kosten überdacht seien, solle man die Kreditvergabe verschieben. Diese Haltung
stiess bei den Vertreterinnen und Vertretern der anderen Parteien auf wenig Resonanz.
Nationalrätin Schneider-Schneiter (cvp, BL) befand es für notwendig, die
Informationssysteme auszubauen, und warf den Gegnerinnen und Gegnern der Vorlage
vor, nicht wirklich Interesse an einer geregelten Migration und an einem effizienten
Asylverfahren zu haben. Selbst Hans-Peter Portmann (fdp, ZH) nahm sich in seiner Kritik
an der SVP-Fraktion nicht zurück und zeigte sich irritiert, dass die ansonsten
«befreundete» SVP-Fraktion den Nutzen von Schengen/Dublin in den Bereichen
Tourismus und Migration nicht erkenne. Darüber hinaus warf er ihr vor,
Falschinformationen zu verbreiten. Denn das Rahmenabkommen sei vertraglich
unabhängig von Schengen/Dublin. Der fragliche Kredit stelle einen weiteren Vollzug
bereits getroffener Entscheide zur Weiterentwicklung der Informationssysteme dar.
Konsequenterweise müsse der Nationalrat diesen also annehmen. 
Die Minderheit erhielt für ihren Sistierungsantrag über die eigene Fraktionsgrenze
hinaus keine Unterstützung und blieb mit 55 zu 138 Stimmen (bei zwei Enthaltungen)
chancenlos. Mit 137 zu 6 Stimmen (bei 2 Enthaltungen) folgte der Nationalrat
schliesslich der Empfehlung seiner aussenpolitischen Kommission und übernahm dabei
auch die vorgeschlagene Änderung. 1

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 12.12.2019
AMANDO AMMANN

Beziehungen zu internationalen Organisationen

Au mois de juin 2017, les deux chambres du Parlement ont pris acte du rapport établi
par la Délégation parlementaire auprès du Conseil de l'Europe pour l'année 2016.
Outre les questions en lien avec les domaines de l'asile, de la crise migratoire ou du
terrorisme international, la situation en Turquie a, durant l'année sous revue, tout
particulièrement préoccupé le Conseil de l'Europe. S'est alors posée la question de
savoir si certaines des évolutions prônées par la Turquie sur des thématiques telles que
la liberté de la presse, le respect de l'Etat de droit ou celui des droits de l'homme,
notamment à la suite de la tentative de coup d'Etat de juillet 2016, étaient en
adéquation avec les engagements souscrits par le pays auprès du Conseil de l'Europe.
Jusqu'à présent, aucune sanction n'a été décidée à l'égard de la délégation turque. En
revanche, en raison de l'attitude de la Russie dans le conflit qui l'oppose à l'Ukraine, le
droit de vote de la délégation russe a lui été suspendu, occasionnant le départ des
représentants de la Fédération de Russie de l'Assemblée parlementaire du Conseil de
l'Europe (APCE).
L'image de l'institution en question a par ailleurs été considérablement écornée par
différents soupçons de corruption. Le dernier scandale en date concerne Pedro
Agramunt, président de l'APCE depuis 2016. Il est reproché à l'Espagnol de s'être rendu
à Damas au moyen d'un avion gouvernemental russe, un fait qui entache la crédibilité
de l'Assemblée, notamment au regard des valeurs fondatrices du Conseil de l'Europe
que sont la démocratie, l'Etat de droit et la défense des droits de l'Homme. Suite à la
controverse, la Commission du règlement, des immunités et des affaires
institutionnelles de l'APCE, présidée par Liliane Maury Pasquier (ps, GE), a formulé une
résolution allant dans le sens d'une modification du règlement, afin d'octroyer à

BERICHT
DATUM: 12.06.2017
AUDREY BOVEY
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l'Assemblée parlementaire la possibilité de destituer son président. 
A ce propos, Elisabeth Schneider-Schneiter (pdc, BL), également membre de la
délégation parlementaire helvétique, a laissé entendre, dans les colonnes du
SonntagsBlick, que Pedro Agramunt serait très probablement destitué lors de la session
parlementaire du 9 octobre prochain. 2

Entwicklungspolitik

In der Herbstsession überwies der Nationalrat zwei Postulate von Schneider-Schneiter
(cvp, BL). Das eine forderte von der Landesregierung eine Strategie zur Schaffung einer
kohärenten und wirksamen Entwicklungspolitik, in der die verwaltungsinterne
Zusammenarbeit zwischen der DEZA und dem SECO besser institutionalisiert und
ausgerichtet wid. Das andere (11.3369) verlangte vom Bundesrat eine Neuausrichtung
der Partnerschaften in der Entwicklungszusammenarbeit, welche nebst
wirtschaftlichen und geographischen Kriterien auch sicherheits- und
migrationspolitische Überlegungen beinhalten sollte. Zudem sollte der Privatsektor zu
einem bedeutenderen Partner der Schweizer Entwicklungszusammenarbeit werden. 3

POSTULAT
DATUM: 30.09.2011
ANITA KÄPPELI

Au début de l’année sous revue, le Conseil fédéral a présenté un message concernant la
coopération internationale 2013-2016. Le texte demande quatre nouveaux crédits-
cadres à hauteur de 11,35 milliard de francs pour la coopération internationale.
Globalement, l’objectif premier de la Suisse est la réduction de la pauvreté dans le
monde, mais plus particulièrement, cinq objectifs se dessinent en matière de
coopération internationale: (1) la prévention et gestion des crises, (2) l’accès aux
ressources et prestations pour tous, (3) l’encouragement d’une croissance économique
durable, (4) l’aide aux transitions démocratiques et de marché, (5) une contribution
pour une meilleure responsabilité sociale et écologique. Le premier arrêté fédéral
concerne deux crédits-cadres qui s’élèvent à 8'945 millions de francs, dont 6'920
millions de francs pour le financement de la coopération technique et de l’aide
financière en faveur des pays en développement et 2'025 millions de francs pour les
mesures de l’Aide humanitaire de la Confédération. Le deuxième crédit-cadre de 1'280
millions de francs concerne le financement des mesures de politique économique et
commerciale dans le cadre de la coopération au développement. Plus précisément, le
gouvernement disposera de ce crédit pour des dons et des crédits, des garanties, des
prises de participation au capital et des contributions à des organisations et
institutions internationales, ainsi que pour son personnel. Le troisième crédit-cadre de
1'125 millions de francs vise à continuer la coopération avec les Etats d’Europe de l’Est
et la Communauté des Etats indépendants. Ce crédit financera des projets ou
programmes de la Confédération, d’organisations suisses, étrangères ou
internationales, ainsi que le personnel assurant la continuation de la coopération avec
les Etats susmentionnés. Lors des discussions par article, deux propositions de
minorités demandant que les crédits accordés incluent également le financement de
projets émanant d’entreprises privées ont été déposées par une minorité du camp
bourgeois et par Schneider-Schneiter (pdc, BS). La première proposition a été retirée
au profit de la deuxième, massivement adoptée par 176 voix contre 4 et 3 abstentions.
Le montant du crédit a également été le sujet de critiques. Lors des discussions par
article à la Commission de politique extérieure du Conseil national (CPE-CN), deux
propositions demandant l’allégement du budget ont été rejetées. Cette demande s’est
répercutée au Conseil national où le groupe UDC a proposé l’allégement des crédits à
9,6 milliards de francs au lieu des 11,35 milliards prévus. Cette proposition a été rejetée
et n’a récolté que le soutien de ses dépositaires, de quelques libéraux-radicaux et d’un
membre du PBD. Une autre minorité, cette fois du groupe socialiste, demandant un
rapport intermédiaire a été retirée suite à l’explication du Conseil fédéral, qui a affirmé
avoir déjà prévu des évaluations. L’octroi de ce budget s’inscrit dans la décision
parlementaire de 2011 d’augmenter l’aide au développement à 0,5% du revenu national
brut d’ici à 2015. Malgré l’opposition de l’UDC, les trois arrêtés fédéraux ont été
acceptés par le parlement. Au Conseil des Etats, c’est également le montant du crédit
qui a fait l’objet d’une minorité de membres du PLR et de l’UDC. La proposition a, ici
aussi, été rejetée par 28 voix contre 15. Finalement, les sénateurs ont validé l’octroi du
crédit pour la coopération internationale. 4

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 15.02.2012
EMILIA PASQUIER
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Mittels der Motion «Für eine Reform der Entwicklungszusammenarbeit» forderte
Elisabeth Schneider-Schneiter (cvp, BL) im November 2018 vom Bundesrat eine
Anpassung der Botschaft zur IZA 2021-2024. Gemäss der Motionärin hätten sich die
Bedürfnisse der Entwicklungszusammenarbeit mit der Zeit verändert. Das spiegle sich
darin wider, dass viele Staaten in Afrika und in Teilen der arabischen Welt trotz
Zusammenarbeit grosse Entwicklungsdefizite aufwiesen. Die Motion beinhaltete fünf
Änderungsvorschläge: 1. Die Festlegung geografischer Schwerpunkte mit Fokus auf jene
Länder, aus denen Migrationsströme zu erwarten sind oder die von Migrationsströmen
betroffen sind. 2. Die Untersuchung von Langzeitprojekten auf ihre Wirksamkeit. 3. Die
Aufnahmeländer von Flüchtlingen sollten verstärkt humanitäre und wirtschaftliche Hilfe
erhalten, wobei auch die Repatriierung der Flüchtlinge unterstützt werden müsste. 4.
Multilaterale Institutionen sollten ihre Programme in jenen Staaten reduzieren, welche
nicht für Reformen offen sind. Bilaterale Kooperationen sollten nur mit jenen Ländern
eingegangen werden, welche eine Verknüpfung von Entwicklungszusammenarbeit und
Migrationsfragen akzeptieren. 5. Die Schweizer IZA solle vermehrt über Schweizer
Unternehmen umgesetzt werden, welche Investitionen in Afrika tätigen. Grössere
Engagements könnten mit Verhandlungen für Investitionsschutzabkommen verbunden
werden. Der Bundesrat beantragte die Annahme der Punkte 1,2,3 und 5. Er forderte
jedoch die Ablehnung von Punkt 4, da die gezielte Unterstützung reformwilliger Akteure
erfolgsversprechender sei, als der angedrohte Abbruch der multilateralen
Zusammenarbeit. 
In der Frühlingssession 2019 nahm der Nationalrat die vom Bundesrat vorgeschlagenen
Punkte der Motion stillschweigend an. 5

MOTION
DATUM: 29.11.2018
AMANDO AMMANN

1) AB NR, 2019, S.2236 ff.
2) BO CE, 2017, p. 462 ss.; BO CN, 2017, p. 907 ss.; Délégation parlementaire auprès du Conseil de l'Europe. Rapport; So-Bli,
2.7., 9.7.17
3) AB NR, 2011, S. 1843.
4) FF, 2012, p. 2259ss., 7731ss.; BO CN, 2012, p. 890ss., 912ss.; BO CE, 2012, p. 657ss..
5) AB NR, 2019, S. 583; Mo. 18.4129
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